
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 24 OCTOBRE 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 24 octobre 2022 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M. Vincent Allevard 

Mme Angélique Bonnafoux pouvoir à Mme Catherine Bolea 

M. Julien Gozzi, pouvoir à M. Benoît Gauvan 

Mme Eva Teichmann absente 

M. Olivier Laurent  absent 

 

 

Secrétaire de Séance : Mme Michèle Saez 

 

 

OBJET : DLVAGGLO : REVISION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 

                MONTANT COMPLEMENTAIRE EN FAVEUR DE LA COMMUNE 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 77/2022 
Vu le Code Général des Collectivités ; 

 

Vu le 1bis du V de l’article 1609 nonies du CGI ; 

 

Vu le rapport de la CLECT en date du 8 avril 2013 ; 

 

Vu le rapport de la CLECT en date du 17 juin 2021 ; 

 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 1er février 2022 (N° CC-2-02-22) 

approuvant le montant des attributions de compensations provisoires pour l’année 2022 ; 

 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 27 septembre 2022 (N° CC-5-09-22) 

approuvant la révision libre des attributions de compensation des communes de Corbières en  

Provence, Pierrevert, Sainte-Tulle, Villeneuve, Volx, La Brillanne, Oraison, Entrevennes, Le 

Castellet, Puimichel et Valensole ; 

 

Considérant que lors de la création de DLVAgglo à effet du 1er janvier 2013, le rapport de la 

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) du 8 avril 2013, adopté à 

l’unanimité par les assemblées délibérantes des communes et par le conseil communautaire en date 

du 15 avril 2013 (N° CC-7-04-13), a acté la non révision du montant des charges transférées par les 

communes aux communautés de communes préexistantes à savoir CCLDV, CCILO, CC SUD 04 ; 

 

Considérant que le rapport CLECT du 8 avril 2013 précise que la compétence « collecte et 

traitement des déchets des ménages et déchets assimilés » sera financée par la taxe d’enlèvement 

des ordures ménagères sans contribution des communes au titre des charges transférées ; 

 

Considérant que par délibération du 13 janvier 2013 (N° CC-13-01-13) le conseil communautaire a 

instauré la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) sur l’ensemble du territoire de 

DLVAgglo ; 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  24 

Pouvoirs :    3      

Suffrages exprimés : 27   

 Date de la convocation : 05/10/2022 



 

 

Considérant que par délibération du 15 avril 2013 (N° CC-3-04-13) le conseil communautaire a 

fixé le taux cible de TEOM à 10,36 % avec une période de lissage de 5 ans (2013-2017) ; 

 

Considérant que par délibération du 15 janvier 2013 (N° CC-14-01-13) le conseil communautaire a 

instauré la redevance spéciale pour l’enlèvement des ordures ménagères (REOM) en provenance 

des campings sur l’ensemble du territoire de DLVAgglo ; 

 

Considérant que depuis 2013 la compétence « collecte et traitement des déchets des ménages et 

déchets assimilés » est exclusivement financée par la TEOM, la REOM des campings et par les 

recettes issues de la revalorisation du tri sélectif ; 

  

Considérant qu’à l’issue d’un travail d’analyse des rapports CLECT des anciennes communautés 

de communes pour la période 2000 à 2012, il est apparu que quelques communes sont toujours 

impactées, dans la détermination de leur attribution de compensation, par des charges transférées 

antérieurement à la création de DLVAgglo au titre de la compétence « collecte et traitement des 

déchets des ménages et déchets assimilés » ; 

 

Considérant que les communes encore concernées par la retenue sur leur attribution de 

compensation d’une contribution au financement de la compétence « collecte et traitement des 

déchets des ménages et déchets assimilés » sont : 

 

- CORBIERES EN PROVENCE pour un montant de 36 053,81 € 

- PIERREVERT pour un montant de 179 361,00 €  

- SAINTE-TULLE pour un montant de 150 462,34 € 

- VILLENEUVE pour un montant de 39 917,00 € 

- VOLX pour un montant de 46 402,00 € 

- LA BRILLANNE pour un montant de 4 363,00 € 

- ORAISON pour un montant de 47 923,00 € 

- ENTREVENNES pour un montant de 2 823,00 € 

- LE CASTELLET pour un montant de 4 365,00 € 

- PUIMICHEL pour un montant de 4 876,00 €  

- VALENSOLE pour un montant de 22 211,06 € 

Considérant que par équité avec les autres communes membres le conseil communautaire de 

DLVAgglo a décidé de supprimer cette contribution pour les communes concernées, 

 

Considérant que dans le cas présent comme il ne s’agit pas d’une restitution de compétence mais 

d’un simple ajustement du montant des charges transférées, il peut être mis en œuvre la méthode de 

révision libre des attributions de compensations telle que prévue à l’article 1609 nonies du Code 

Général des Impôts (CGI) ; 

 

Considérant que la mise en œuvre de cette méthode nécessite : 

 

- Une délibération du conseil communautaire, acquise à la majorité des deux tiers, arrêtant le 

montant révisé de l’attribution de compensation, 

- Une délibération de l’assemblée délibérante des communes concernées, acquise à la majorité 

simple, acceptant la révision de leur attribution de compensation. 

   

 

 

 

 

 



 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 APPROUVE les modalités de révision des attributions de compensations à compter de  

l’année 2022 telles que résultant de la délibération du conseil communautaire en date du 27 

septembre 2022, et détaillées ci-dessus ; 

 

 APPROUVE le montant complémentaire de l’attribution de compensation résultant de la  

mise en œuvre de ces modalités pour la commune d’ORAISON pour le montant de 47 923,00 €, 

portant ainsi l’attribution de compensation de la commune pour l’année 2022 à 1 033 285,68 € ; 

 

 AUTORISE M. le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à la  

mise en œuvre de cette présente délibération. 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

           

                                                          Le Maire, 

                                               Benoît Gauvan 

     

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 

deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 
déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
27/10/2022 


